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RESOLUTION ADOPTEE PAR LE CONSEIL DE SECURITE A SA 1135ème SEANCE, 
LE 18 JUIN 1964 

Le Conseil de sécurité, 

~t exam.i.né la question du conflit racial en .Afrique d~ Sud pr.ovoqué :par la 

politique d1e;pa.rtheid du Gouvernement de la République sud-a.fric~ine, que 58 Etats 

Membres ont portée à son attention p:i.r leur lettre du 27 avril 1964, 

Profondément préoccupé Iar la situation créée en Afrique du Sud ~ar la 

politique d1a;pa.rtheid qui est contra.ire aux buts et aux principes de la Charte des. 

Nations Unies et incom~atible .avec la Déclaration universelle des d~oits de l'honmi.e 

ainsi qu'avec les obligations que la Charte impose à l'Afrique du Sud, 

Prenant note avec gratitude des rapports du Comité spécial chargé dtétudier 

la poli tique d 1 f•.;pa.rtheid du Gouvernement de la République sud--e.fricaine et du 

rapport du Groupe d1experts nommé par le Secrétaire général en application de la 

résolution adoptée par le Conseil de sécurité le 4 décembre 1963 (s/5471), 
.Rappelant les résolutions adoptées par le Conseil de sécurité les 7 août 1963 - . 

(s/5386), 4 décembre 1963 (s/5471) et 9 juin 1964 (s/5761), 
Convaincu que la situation en Afrique du Sud continue de troubler gravement la 

:pa.ix et la. sécurité interna;èionales, 

~éplo~~nt le refus du Gouve~~ement de le. République sud-africaine de se 

conformer au.~ résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, 

Pre.aimt en :.!onsiël.é:r.e.tion les reco:mmsnda.tions et conclusions élu Groupe dr ex:pe.rts, 

1. Condcr:rr.:0 la ~olitique d'~rthei~ du Gouvernement do 1~ Rupublique 

sud-africaine et les lois qui appuient cette :politique, tell.es que le Gen13raJ. Law 

A!nond'l.llent Act et en particulier sa c:ause autoriaant la déte~tion p~.ndant 90 jours; 

2o J}f~Lt~.m :lnst~;;.:.ent son ap:r;:~l au Gouvernement de la rté:9ubli<1.ue eud-afrrcaine 

11our qu'il 1·emette en lJ.be1·té toutes les :pi9rsonnes emprisonnéas, i~i.ier11éea ou 

soumises à d'autres restrictions pour ~•être opposées à la politique d 1,!p3rtheiq; 

/ ... 
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3• Prend note des recœmandations et conclusions contenues dans le !'apport 
du Groupe dtexperts; 

4 • · Adress~ ·un appel pressant au Gouvernement de la République sud-africaine 
pour qu2il: 

,!) Renonce à 1 1exécution de toute personne condamnée à mort pour son 

opposition à la politique d 1apa.rtheid; 

]?) Accorde immédiatement 1 1amnistie à toutes les personnes détenues ou 

déférées aux tr.ibuna.ux, et la. grice à.. toutes les personnes condamnées pour leur 

opposition à la politique r~ciale du gouvernement; 

~) Abolisse la pratique de l'emprisonnement sans mise en accusation, 

sans possibilité de consulter un défenseur ou sans droit·à ~tre jugé promptement;. 

·5• Fait sienne et approuve e~ :psrticulier la conclusion princi_pa;J.e du 

Groupe d1experts selon.laquelle des ·"con~ui.tations devraient réunir- tout le peupl~ 

de 1tAfrique du sua,. qui pourrait ainsi déèider.de l'avenir de s()?l pa,ys à ·.· .. 
1réchelon na.tiona.l"; 

6. ~ le Secréte.i:e général de rechercher quelle assistence l.1 0~ !X)urrai t 

offrir pour faciliter ces consui~t~çns entre des représentants de tous les 

éléments de la population de l'Afrique du Sud; 

7• Invite le Gouvernement de la. Révublique sud-africaine à accepter la 

conclusion principa.J.e du Gro~pe d'ex.vert~ mentionnée au !;lSragraphe 5 ci-dessus., 

à coopérer avec le Secrétaire général et à faire connaître à ce dernier ses vues 

touchant ces consultations le 30 novembre 1964 au plus tard; 

8. Décide de créer un comité d 1experts composé de représentants de chacun 

des membres a.ctu(ùs du Conseil de sécurité qui devra entreprendre une étude 

technique et pratique, et faire rapport au Conseil de sécurité, sur la possibilité, 

l'efficacité et les incidences de ~sures que le Conseil de sécuxité pourrait, 

selon qu1il conviendra, prendre aux termes de la Charte des Nations Unies; 

9. ~ le Secrétaire général de coJ!lïmllliquer au Co.mité d'experts les 

éléments dont le Secrétariat dispose.~~chan~ ies guestions que le Comité doit 

étudier et de·coopérer avec le Comité selon ce que ce dernier lui demandera; 

. 10 • 1\utoris.e le Comité d 1 experts .à ~ier 'toùs les· Membres de 1 1 ONU de 

coopérer avec lui et de fa.ire •,connaître au Comitê lêurs wes sur les mesures en 

question le 30 novembre 1964 au plus tard, et prie J.e Comité d'achever son rappc:rt 

trois mois au maximum après cette da.te; / .... 
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11. Invite le Secrétaire s'néral. à éte.blir, en consultation ay~c les insti­
tutions spécialisées com~étentes des Nations Unies, un progre.mœ d'enseigoel!.lent et 

de formtion professionnelle en vue de permettre à des SUd-Mrica:Lns de taire des 
études et de recevo:f.r une font.\t:!.on à 1 1 étranger i 

12. !lfij~~ l'appel v...r lequel il a demandé à toue li;.:1 E~1.~:.s t:.e ~.'htr.e fin 

immédiatement à la vente et à 11 ex~6dition dtsrmes, de ?:lUllitions de toua types et 

de véhicules milit.·.dres à l 1Afrique du Sud ainsi que d1ég,uipe.mnn'l:,s et de ms.té1•iels 
destinés à le fa.br~.ciltion ou à 1 1entratien d1 a.l'tfl..es et de m11..--iit:J.ons en M°l":L(!ue 

du Sud; 

13, . .Er.té:. touo les ~ai::s Ma~1b:."ea ùe 1,rondre: J.es 1~nu:rc1;3 qu r :Us .1uger1::mt 
appreipriéas :pour peraua.der !.e Gouv,~:-.uen1ent de la Ré::?Ublique sud....axrica.ine de se 

conformer à la p~éaente résolution. 
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